Loi de financement de la sécurité sociale (LFSS) pour 2010

La LFSS contient plusieurs mesures affectant la comptabilité et la fiscalité dont notamment :

· l'application des prélèvements sociaux (CSG, CRDS, PS) dès le 1er euro sur les plus-values des valeurs mobilières et droits sociaux. Ainsi, les plus-values exonérées d'IR au taux forfaitaire de 18 % en raison du seuil de cession seront soumises aux prélèvements sociaux de 12,1 %. Cette mesure s’applique aux gains nets réalisés à compter du 1/01/2010.
Corrélativement, les moins-values sur cessions de valeurs mobilières deviennent reportables pendant 10 ans pour l’application des prélèvements sociaux même si le seuil de cession de l’IR n’a pas été franchi ;
· les taux de la contribution patronale sur les régimes de retraites supplémentaires à prestations définies (régimes «chapeau») seront doublés. Ces taux dépendent du moment où la contribution est calculée ainsi que du mode de gestion du régime. Ces taux sont dorénavant compris entre 12 % et 24 %. Il est également institué une contribution additionnelle de 30 % sur les rentes dépassant 8 fois le PASS ;
· pour les régimes de retraites supplémentaires à prestations définies et à compter du 1/01/2010, l’employeur ne peut plus assurer la gestion du régime (gestion interne). Les nouveaux régimes de retraites supplémentaires à prestations définies mis en place devront être confiés à un organisme extérieur telle une société d’assurance (gestion externe) ;
· le régime du micro-social simplifié (versement forfaitaire et libératoire de cotisations sociales sur option pour les personnes relevant des régimes micro-bic ou micro-bnc) est maintenu en cas de déclaration d’un chiffre d’affaires nul pendant une période de 3 ans (12 trimestres civils consécutifs contre 4 auparavant) ;

· le doublement à 4 % du «forfait social» dû sur certaines sommes exonérées de cotisations sociales dont notamment celles relatives à l'épargne salariale (participation au résultat de l'entreprise, intéressement...). Le nouveau taux s’applique à compter du 1/01/2010.
· le forfait social est élargi et s’applique dorénavant à l’épargne salariale des dirigeants (système d’intéressement, de participation aux résultats… auxquels ils ont accès sans avoir de contrat de travail) ainsi qu’aux jetons de présence des administrateurs et membres des conseils de surveillance des SA et SELAFA ;
· les intérêts des contrats d'assurance-vie qui n’ont pas été soumis aux prélèvements sociaux du vivant de l’assuré (ex : intérêts capitalisés des contrats d’assurance-vie multi-supports) sont dorénavant soumis aux prélèvements sociaux au taux de 12,1 % (CSG, CRDS, PS) au décès de l’assuré.

Ces mesures sont sauf exception applicables à compter du 1er janvier 2010. Toutefois, la 
LFSS a fait l’objet d’un recours constitutionnel.
_______________________________________________


Outre les dispositions indiquées et à compter du 1/01/2010, le plafond annuel de sécurité 

sociale (PASS) est de 34 620 €.
